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Le Bonjour du «Soir»

Bon d'accord, le climat est
déboussolé et il faut agir ! Cela, on le
répète depuis des années mais ceux
qui polluent le plus ne veulent pas
freiner les émissions de gaz car cela
freinerait quelque part... leur propre
essor ! Quant à nous, ne faut-il pas que
nous puissions polluer un peu plus
pour atteindre le même degré de
développement que ces
«barbouilleurs» de cieux bleus ? Cela
était notre point de vue durant les
années 1970 face aux timides
revendications de ceux que l'on
appelait à l'époque les «écologistes»,
de braves militants de la nature qui ne
s'occupaient pas encore de politique.

Il ne faut surtout pas plier devant les
«conseils» de nos partenaires qui
voudraient que nous nous occupions
d'agriculture et de tourisme. Je ne
crois pas que les Etats-Unis,
l'Allemagne ou le Japon ont bâti leur
prospérité sur l'agriculture. Plus
proche de nous, ni la Chine, ni la Corée
du Sud n'ont accédé au statut de
puissance économique grâce au
secteur primaire ou au tourisme !

Nous devons arracher notre droit de
polluer car l'industrialisation massive
de nos pays est à ce prix ! Et puis, la
balle n'est pas dans notre camp : que
les grands pollueurs réduisent leurs
nocives activités et arrêtent de larguer
ces milliers de bombes qui ont aussi
un effet sur le climat ! Ce serait bien de
commencer par rappeler ces avions de
la mort en se disant qu'une vraie guerre
se gagne sur le sol !

farahmadaure@gmail.com 

Notre droit
de... polluer !
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La chute du prix du pétrole
et ses conséquences

économiques sur l’Algérie
Par Abdelmadjid Attar (P. 8 et 9)
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l ALI BENFLIS DÉNONCE :

«La pratique
politique a muté

en un pouvoir
personnel
totalitaire» 

Milan
résonne
à Alger 

l OUVERTURE, DEMAIN, DU PROCÈS
SONATRACH-SAIPEM

l C’est en principe demain, mercredi, que s’ouvrira au tribunal de Milan
l’attendu procès de l’une des affaires de corruption transnationales mettant

en cause des Italiens et des Algériens impliqués dans des transactions douteuses
entre la Sonatrach et la Saipem, filiale du groupe italien ENI.
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l ADOPTION DE LA LOI DE FINANCES 2016

RÉBELLION À
L’ASSEMBLÉE 
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